840 "Notre société doit apprendre à considérer la fin de vie comme un moment signifiant de l’existence humaine"
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Collectif composé de jeunes catholiques engagés à gauche, Anastasis nous amène, au travers de leur manifeste, « Urgence Évangélique » (Parole et silence), à réfléchir à l'impact que le capitalisme peut avoir sur le monde et la religion chrétienne, ainsi que le rôle que doivent opérer les chrétiens dans nos sociétés.

Le collectif Anastasis publie Urgence évangélique (Parole et silence), ouvrage dans lequel il défend la création d'un universalisme égalitaire alternatif face à la montée en puissance d'un monde capitaliste. Favorable à un soutien inconditionnel entre les êtres humains, le collectif s'en prend à un capitalisme qui « ravage la planète et broie les hommes », ainsi qu'aux puissants.

À LIRE AUSSI : "On a trop tendance à associer catholicisme et légitimation conservatrice du pouvoir"
Dans cet entretien, Marie Leduc-Larivé et Adrien Louandre, membres d'Anastasis analysent la place de la chrétienté en France, ainsi que les grandes questions éthiques que notre société traverse, comme l'instauration du suicide assisté.

Marianne : Considérez-vous le catholicisme comme un héritage ou un patrimoine de la France ? Comment différenciez-vous ces deux sujets ?
Marie Leduc-Larivé et Adrien Louandre : La patrimonialisation de la foi, et du catholicisme en particulier, est en effet un risque inquiétant à notre sens car il signifie de le prendre comme un résidu culturel, comme une volonté de rétablir une chrétienté fantasmée.

Oui, le christianisme peut être un héritage au sens où nous héritons d’une tradition transmise depuis des siècles et pouvons y puiser. Mais, par définition, la tradition évolue petit à petit. Il s’agit de faire vivre l’esprit évangélique aujourd’hui, non rester fascinés par un patrimoine. Il y a un vrai risque de vouloir conserver le patrimoine pour le fétichiser alors que le Christ nous appelle à nous déposséder, au contraire, de ce qui nous entrave. Il dit d’ailleurs que le véritable temple ce ne sont pas des pierres mais bien Lui-même, sa vie même et son message. Message dont il ne fait pas une justification pour un combat civilisationnel mais une source à laquelle puiser pour être capable de risquer une vie inspirée de la radicalité évangélique. L’Évangile produit sans cesse du radicalement neuf à travers chacune de nos vies qui se laisse saisir par la Parole.

La religion se rapproche-t-elle d’une collectivisation des terres et donc du communisme comme Dieu s’est donné entièrement à nous ?
C’est un thème effectivement qui peut rejoindre les idées communistes même si le mot est anachronique. Mais il nous semble qu’il n’est pas possible de l’y réduire. La pensée sociale de l’Église porte en effet des idées très fortes au sujet de cette mise en commun. La destination universelle des biens postule : « Dieu a donné la terre à tout le genre humain pour qu’elle fasse vivre tous ses membres, sans exclure ni privilégier personne » (Compendium de la doctrine sociale de l’Église n° 171). L’Église catholique n’a dans cette même perspective jamais fait de la propriété privée un absolu. Peut-être que si nous assimilons ces questions au communisme, brandi souvent comme un épouvantail, c’est que l’exigence qu’elles sous-tendent pour nos vies peut nous effrayer et que l’on refuse de prendre pour soi-même la radicalité de la pensée sociale de l’Église.

À LIRE AUSSI : Comment les cathos de gauche ont ressuscité
Il nous semble que l’Évangile nous amène nécessairement à penser une vie en commun, une vie de communion (cf. Actes 2,42). Des choses très nettes sont dites par Jésus à ce sujet, puis les premiers chrétiens essayent ensuite de mettre cela en pratique. Comme nous l’écrivons dans notre livre Urgence évangélique : l’évangéliste Matthieu dit bien qu’on ne peut servir Dieu et l’argent (6,24) et le capitalisme choisit de servir l’argent.

C'est-à-dire ?
Comment aujourd’hui cette recherche de vie en commun se concrétise-t-elle ? La dépossession des terres est une préoccupation mondiale : elle est portée par le Mouvement des Sans Terre en Amérique latine mais elle est aussi une préoccupation en France, pour celles et ceux qui désirent s’installer mais dont les terres sont accaparées par des exploitations toujours plus intensives, soumises à un rendement intenable qui délaisse le soin de la terre et des humains. Comment ce sujet peut-il être au centre de nos préoccupations ?

D’autres choses nettes sont dites dans la tradition des Pères de l’Église sur la propriété privée par exemple. Nous citons ainsi Grégoire de Naziance pour qui « pauvreté et richesse, condition libre et condition servile, ainsi que les autres catégories semblables arrivèrent tard chez les hommes et déferlèrent comme des épidémies en même temps que le péché dont elles étaient les conséquences » ou encore St Ambroise de Milan : « Le monde a été créé pour tous et vous, le petit nombre des riches, vous vous efforcez de vous le réserver. » Nous ne sommes qu’intendants de nos éventuels biens et non propriétaires quand bien même nous le serions selon la loi.

Ce que cherchent à vivre les premiers chrétiens puis à leur suite beaucoup de chrétiens et chrétiennes à travers l’Histoire peut paraître radical, mais la question est de savoir ce que signifie concrètement et matériellement de vivre en frères et sœurs, à égale dignité.

Pensez-vous que les dirigeants politiques actuels mettent en retrait les valeurs des religions aux profits d’un capitalisme et d’un rendement économique ?
Le capitalisme n’est en effet pas seulement à définir que comme l’appropriation de la valeur marchande par les détenteurs de capitaux au détriment des travailleurs et des travailleuses. Il est aussi constitué de toute une pensée selon laquelle le bonheur se trouve dans la consommation quitte à légitimer, peu ou prou, l’exploitation, les différentes dominations, à écraser les minorités ou la Terre. Pour nous, le capitalisme et le rendement économique sont effectivement de nouvelles formes de religion. Non pas une religion structurée, mais une religion d’un point de vue fonctionnel (le capitalisme remplit les fonctions de ce que remplit une religion). Et cela, oui, est mis en avant par nombre des dirigeants politiques actuels.

À LIRE AUSSI : Paul Piccarreta : "Le pape a créé un pont entre certains mouvements catholiques et une partie de la gauche"
Toutefois, chercher un retour des valeurs portées par les religions pose la question de savoir si un jour ces valeurs ont réellement mené à une société égalitaire, où chacune, chacun ait la possibilité de se mettre au service de son prochain. Les religions ne sont pas exemptes de rapports de pouvoir, de contre-témoignages, de production de structures d’oppression, comme en témoignent tragiquement les systémiques abus sexuels et spirituels qui touchent l’institution.

Et si le christianisme a engendré des valeurs tout à fait louables, qui servent de boussole à bien des personnes engagées et qui sont utiles pour la vie en commun, la portée politique du message évangélique se situe bien plus loin encore. Jésus manifeste « l’inouï » en abolissant les dominations pour les prostituées, les lépreux, les étrangers, les veuves, les opprimés. L’annonce du Royaume (non pas au sens théocratique mais d’une vie de communion, avec Dieu, avec les autres êtres humains et aussi non-humains) ne signifie pas la conquête du pouvoir mais elle a une portée politique car elle ébranle les modes de vies majoritaires, les structures et tout l’ordre social.

La loi sur l’aide à la fin de vie vient d’être adoptée à l’Assemblée nationale. Comment la percevez-vous ?
Avec Anastasis, nous avons effectivement pris position contre la loi sur la fin de vie, pour ces raisons notamment. Il nous paraît important de souligner que le capitalisme peut exploiter à son avantage l’anthropologie libérale qui tend à penser le choix comme un acte individuel davantage que comme une action produite socialement et finalisée moralement : l’acte purement solitaire et neutre n’existe pas. Nous ne faisons donc pas nôtre l’adage selon lequel la liberté des uns s’arrête là où commence celle d’autrui et nous nous démarquons en la matière d’une tendance très ancrée dans notre société, même à gauche de l’échiquier politique. Pour nous, la liberté commence au contraire lorsqu’elle rencontre celle des autres. Dès lors, si nous partageons l’idée de la valeur inaliénable et sacrée de la conscience personnelle, nous pensons que la liberté doit être interrogée à l’aune de ses conditions et de ses finalités.

À LIRE AUSSI : Les "cathos de gauche" : des masses populaires aux marges persistantes
La loi sur le suicide assisté nous semble souffrir d’un double angle mort. D’abord, ce projet intervient dans un système de santé structurellement sous-doté, de plus en plus comprimé par l’injonction à la rentabilité. Peut-on vraiment parler de libre choix, si l’on néglige les conditions matérielles d’existence des personnes concernées ? Est-il juste de réclamer l’instauration du suicide assisté alors même qu’un grand nombre de départements ne possède toujours pas de structures de soins palliatifs ? Le risque d’un eugénisme à bas bruit ne doit pas être écarté d’un revers de la main et caricaturé en angoisse réactionnaire. Notre liberté est toujours située et nourrie par le contexte social. Renvoyer l’individu à sa seule conscience personnelle, c’est oublier qu’il se retrouve isolé dans un monde en proie aux logiques de performance et de puissance.

À LIRE AUSSI : Claude Grange : "Il faut une unité de soins palliatifs dans chaque département"
De plus, nous pensons que notre société doit apprendre à considérer la fin de vie comme un moment signifiant de l’existence humaine, où se révèle notre vulnérabilité, où des relations de communion sont possibles, et dont il importe de prendre soin. La perspective d’une société qui valoriserait le modèle d’une vie passant directement de la bonne santé entendue comme performance et efficacité à la mort contrôlée nous effraie. Notre volonté n’est pas de contraindre les personnes en fin de vie et en souffrance mais plutôt d’interroger une tendance générale inquiétante à l’œuvre dans notre société.

Est-ce que selon vous le monde catholique est aujourd’hui en train de se renfermer au sein d’un cercle restreint, les marginalisant et les radicalisant politiquement ?
Il n’existe pas « un monde » catholique monolithique. Oui, les statistiques montrent que les catholiques votent majoritairement à droite voire depuis quelques années à l’extrême droite. Nous observons même une « fascisation du christianisme » où beaucoup sont attirés par un Éric Zemmour par exemple qui a pourtant déclaré, dans un élan maurrassien « préférer l’Église au Christ ».

À LIRE AUSSI : Droite catho et Zemmour : "le sentiment de minorité menacée légitime un glissement xénophobe"
S’il faut écouter les peurs des chrétiens et chrétiennes qui font ce choix, nous nous refusons la moindre compromission avec qui manipule cette peur. L’idée pour nous n’est pas de se marginaliser mais de prendre au sérieux la parole évangélique pour transformer la société. Radicalité ne veut pas dire marginalisation, peut-être même est-ce le contraire ! Vivre l’Évangile, c’est être profondément dans le monde. Et c’est peut-être le problème quand les catholiques veulent s’échapper, se réfugier dans des havres hétérogènes, ériger des remparts protecteurs par crainte. L’Évangile ne nous appelle pas à être une forteresse soi-disant assiégée, mais un hôpital 
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